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Introduction  

Les technologies modernes ont fait naItre la possibilité d'un 

système de satellites de radiodiffusion directe par lequel un radio-

diffuseur, au lieu d'utiliser une antenne terrestre, utilise une 

antenne située sur un satellite spatial muni d'un émetteur extrêmement 

puissant, pouvant envoyer des images sur terre directement jusqu'aux 

récepteurs individuels. 

Cet avènement a soulevé beaucoup d'inquiétudes au niveau 

international dues aux conséquences importantes qu'il importe. Nous 

tenterons de les cerner pour ensuite s'attarder aux difficultés du 

(1) 
C.U.P.E.E.A. 	d'en venir à un consensus sur ce sujet. 

Plusieurs principes prônés par l'O.N.U. sont applicables en 

l'espèce mais nous exposerons principalement ceux adoptés par l'Assem-

blée générale des Nations-Unies (2)  et se rapportant directement à la 

T.D.S. Cependant, dans le but d'un contexte plus complet, nous abor-

derons aussi certains principes ressortissant de l'U.I.T. (3) , du Traité 

de l'espace (4) , et de l'U.N.E.S.C.O. 

1 
Comité de l'utilisation pacifique de l'espace extra-atmosphérique. 

2 
U.N. Doc A/RCS 37/72, 4 fév. 1983. 

3 
4  Union internationale des télécommunications. 
Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière 

d'exploration et d'utilisation de l'expace extra-atmosphérique, y 
compris la lune et les autres corps célestes, 27 janvier 1967. 

• 
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1. 	Définition et impact de la T.D.S. internationale  

C'est l'Union internationale des communications (U.I.T.)qui 

a le mieux contribué a définir ce qu'est le télévision directe par 

satellite dans l'édition 1976 de ses règlements sur les radiocommu-

nications, dans lequel on cerne le phénomène comme étant un service 

de radiocommunications par lequel les signaux provenant de satellites 

sont destinés à une réception directe par le public en général. La 

T.D.S. ne couvre donc pas le service de satellite fixe (point à point) 

par lequel le signal est dirigé vers une station terrestre qui prendra 

en charge la distribution des signaux au public. Un service de télé-

diffusion directe est donc reconnu comme tel quand l'émetteur du signal 

a l'intention d'atteindre le public en général et même s'il est virtuel-

lement possible pour des récepteurs privés de capter directement des 

signaux émis par satellite, à l'aide d'une antenne individuelle, il ne 

s'agit pas réellement de télévision directe par satellite puisque ces 

signaux ne leur sont pas intentionnellement de
s
tinés

(1)
. 

Ainsi circonscrites, les activités de télévision directe par 

satellite n'ont pas été, jusqu'à ce jour, très nombreuses. Certaines 

expériences ont cependant eu lieu en Indes, dans un but éducationnel, 

suite à la résolution 1721 (XVI) de l'Assemblée générale du 20 décem-

bre 1961. On y invitait le Fonds spécial des Nations Unies et le 

1 
Voir cette distinction dans Chapman et Warren, «Direct Broadcast 

Satellite: The ITU, UN and the real world», ADAS, 1979, p. 413. 
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Programme élargi d'assistance technique des Nations Unies (maintenant 

Programme des Nations Unies pour le développement) en liaison avec 

l'U.I.T. «à examiner avec bienveillance les demandes d'assistance tech-

nique et autres faites par les Etats membres en vue d'une étude de 

leurs besoins en matière de télécommunication et de l'aménagement de 

leurs installations intérieures de télécommunications afin qu'ils puis-

sent utiliser efficacement les télécommunications spatiales». C'est 

grâce à ce programme qu'on a procédé à l'installation de la station 

expérimentale de communications par satellites d'Ahmedabad. 

Un autre service de T.D.S. a mentionner sont les Iles St-Pierre 

et Miquelon couvertes par la France (SPMFRAN 3) et en consultation 

avec le Canada pour étendre sa zone de couverture. 

Toutefois cette possibilité de télévision directe par satellite 

internationale préoccupe les nations depuis que les développements 

technologiques l'ont laissé présager. En effet, la T.D.S. pourrait 

servir au bienfait de l'humanité toute entière, promouvoir l'interna-

tionalisme, la libre circulation, rejoindre des finalités humanistes 

telles l'éducation et la culture. Elle soulève cependant des difficul-

tés énormes en raison justement de sa pénétration directe dans l'inti-

mité des gens, risquant de créer des préjudices politiques, socio-

économiques, culturels, si elle n'est pas contrôlée. 

La plupart des pays réglementent et contrôlent leur système de 

radiodiffusions et un rayonnement de signaux porteurs de programmes 

• 
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pouvant être captés directement par le public en général peut être 

certainement considéré comme une pollution compromettant l'équilibre 

économique de leur système interne de radiodiffusion. 

Les oeuvres télédiffusées sont un élément marquant dans le 

processus d'identification d'un peuple et influencent fortement la 

culture, les coutumes, les modes de vie, les opinions des spectateurs. 

Les pays en voie de développement, surtout, expriment la crainte d'une 

implantation sauvage et incontrôlée tandis que leur situation les 

place justement parmi ceux qui en retireraient le plus de bénéfices. 

Au fait la télévision est une force économique ainsi qu'une 

force politique et culturelle. Il importait aux nations dans les 

nombreuses discussions au sujet de la T.D.S. de préserver l'intégrité 

socio-culturelle et économique des pays tout en assurant des communica-

tions internationales fertiles au bien de l'humanité tout entière. 

2. 	Echec d'un consensus  

Il importait donc d'étudier les problèmes pouvant être causés 

par les activités de T.D.S. internationale et d'élaborer un traité les 

régissant. 

En 1964, le Comité de l'utilisation pacifiquè de l'espace 

extra-atmosphérique (CUPEEA) prend la décision d'examiner les questions 

• 
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relatives à l'utilisation des satellites pour la transmission directe 

au public des programmes de radio et de T.V. (1) . Puis l'assemblée 

générale des Nations-Unies, en 1968, demande au CUPEEAde former un 

groupe de travail chargé d'étudier les aspects non-techniques de la 

Il s'agissait pour ces organismes d'en venir à l'établisse-

ment de principes directeurs au sujet de la  

Dès le départ, le conflit que soulèvent les activités de T.D.S. 

internationale est apparu; conflit entre deux notions fondamentales en 

droit international: la liberté d'information et la souveraineté 

étatique. 

La libre circulation des idées et des informations est un prin-

cipe de droit international formellement établi (4) . Il ouvre la discus-

sion sur ce qui peut constituer une «information acceptable» et sur le 

contrôle, admissible ou non, du contenu des émissions. Un rapport du 

sous-comité du CUPEEA révèle bien toutes les positions défendables dans 

ce domaine. 

Il Il y aurait d'abord une obligation spécifique d'exclure certains 

types de programmes d'un système de T.D.S., si l'on tient compte du 

1 
2  Rapport du CUPEEA, document A/5785, 13 nov. 1964. 

Résolution 24538 (XXIII), 20-12-68. 
3 

Résolution 2916 (XXVII) de l'AGNU, 09-11-72. 
4 

Déclaration universelle des droits de l'homme, U.N.G.A., Rés. 217 (II), 

10 déc. 1948, art. 10; Convention internationale sur les droits civils 

et politiques, U.N.G.A.,  rés.  2200 (XXI), 16 déc. 1966, art. 19; 

Convention européenne pour la protection des droits de la personne et 

des libertés fondamentales, 231 U.N.T.S. 221 (1955)  art. 10; convention 

américaine sur les droits de l'homme, (1970), 9 int. J. legal Mat. 101. 
5 
UNGA, COPUOS, Report of the Working Group on Direct Broadcast Satellite 

on the Work of its Fifth Session, p. 17, par. 49. 
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préambule du Traité de l'espace
(1) 

qui rend applicable la résolution 

110 (II) de l'Assemblée générale des Nations-Unies (3 nov. 1947). 

Cette résolution condamne la propagande destinée ou de nature à provo-

quer ou à encourager toute menace à la paix, toute rupture de la paix 

ou tout acte d'agression. Ainsi les Etats devraient exclure des pro-

grammations tout ce qui serait de nature à atteindre la paix et la 

sécurité internationale, toute incitation à la guerre ou au militarisme, 

toute haine nationale et raciale, enfin, toute immixtion dans les 

affaires internes d'autres pays, ou encore ce qui porterait atteinte 

à la civilisation, la culture, les moeurs, les traditions et la langue 

des autres Etats. 

Etant donné les différences politiques, économiques, sociales 

et culturelles des Etats entre eux, il serait extrêmement difficile, 

sinon impossible d'en venir à une entente sur ce que devrait contenir 

ou pas les programmations. En effet, une fois épuré de tout ce qui 

risquerait de nuire à l'un ou à l'autre, il est fort probable que le 

contenu soit vide ou quasi. De plus des restrictions semblables entraî-

neraient des entraves â la liberté d'expression et à la souveraineté 

des Etats, qui possèdent le pouvoir d'administrer leurs médias internes 

sans interférence des autres Etats. 

La position la plus intéressante prise à ce sujet concerne le 

principe du consentement préalable. Il semblerait qu'effectivement le 

1Cité en introduction. 



consentement préalable d'un Etat à recevoir des signaux d'un système 

de T.D.S. rendrait inutile toute règlementation sur le contenu, surtout 

si ce principe est complété par celui de la participation des Etats 

entre eux. Il est évident en effet que le consentement et la partici-

pation des Etats présupposent une entente sur le contenu des programmes. 

La liberté d'information ne saurait cependant être absolue et 

surtout pas au point d'empiéter sur la souveraineté des Etats, princi-

pe sur lequel repose tout le droit international. Chaque Etat possède 

le droit de réglementer son territoire et de contrôler toute immixtion 

dans ses activités internes. La force persuasive de la télévision peut 

indiscutablement être considérée comme une agression envers un peuple. 

Au niveau interne même les Américains, les plus fervents de la liberté 

d'expression, ont su élever quelques banières juridiques à cette liberté, 

au nom de la protection et . du respect de la personne humaine. 

Dans les pourparlers au sujet de la T.D.S., ce conflit s'est 

concrétisé autour d'un principe que soulevaient l'U.R.S.S. et les pays 

en voie de développement, celui du consentement préalable de l'Etat 

récepteur. Pour sauvegarder la souveraineté nationale et son développe-

ment culturel, toute émission de signaux d'un pays à l'autre serait 

illégale sans le consentement de l'Etat récepteur. Les Etats-Unis 

et quelques autres pays occidentaux (grands fournisseurs de programmes 

et désirant un marché agrandi) s'opposaient au consentement préalable, 

surtout exprimé ainsi, car il y avait violation du principe international 

de la libre circulation de l'information. 
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Le Canada et la Suède, après avoir proposé conjointement au 

groupe de travail un document qui servit de base au sous-comité juri-

dique pour élaborer un accord
(1)

, travaillèrent ensuite fermement à 

la réconciliation des positions prises de parts et d'autres. Ils 

déposèrent en 1979, un code de principe «mis au propre»
(2) 

dans lequel 

figurait l'obligation du consentement de l'Etat récepteur avant la mise 

sur pied d'un service de R.D.S. internationale, s'inspirant ainsi des 

décisions techniques de l'U.I.T. 

En 1981, dans un effort suprême d'en arriver à un compromis, 

un texte de négociation appuyé par 12 co-auteurs fut inclus à titre 

(3) de document de travail en annexe au rapport du sous-comité. Ce 

texte après des débats houleux, n'arriva pas à rencontrer le consensus 

requis et c'est ainsi qu'il fut plutôt déféré à l'Assemblée générale 

des Nations-Unies qui prit un vote supporté par la majorité, mais pas 

unanime (4) . 

L'impasse a donc été débloquée en faisant intervenir l'Assemblée 

générale de sorte que les principes établis ont plutôt un effet de 

recommandation plutôt que la valeur d'une convention qui ferait partie 

du droit international applicable et impérative pour les Etats. La 

1• 
Accord sur 9 principes qui n'abordaient pas le principe du consente-
ment préalable, Doc. A/AC.105/171, (1976), annexe II, 4-5. 2 
Doc. A/AC, 105/c.2/2, 117, (1979). 3 

A A/AC. 105/c.2/2. 131. 
- U.N. Doc. A/Res. 37/92. 4 février 1983. 

• 
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prise de décision par consensus a été exigée par les Etats-Unis et 

1 'URSS
(1) 

et depuis 1962 le CUPEEA a toujours procédé par consensus, 

sans jamais prendre de vote.• Paul Fauteux dans son article «Radio-

diffusion directe par satellites: adieu au consensus?» (2)  cerne ce 

concept comme n'impliquant pas l'unanimité,«mais une très considérable 

convergence de vues et une absence de délégations fermement en désaccord, 

si peu nombreuses soient-elles.» Il est cependant admis aussi, comme 

le souligne l'auteur, «que le consensus diffère de l'unanimité, bien 

que chacune des deux méthodes exige qu'il n'y aii pas de voix dissidente, 

puisqu'alors qu'une opinion contraire entrave le consensus, le Silence 

ou l'abstention le permet». 

Cette méthode de décision a l'inconvénient d'être lente. 

Cependant elle a l'avantage de ne pas donner victoire à la majorité 

numérique sans nécessairement réfléter la réalité de la puissance des 

Etats entre eux. Par contre, sans la possibilité d'une prise de vote, 

elle risque d'aboutir à une absence de décision. 

1 
Résolution 1921 (XVI), de l'AGNU, pa. C, 10-12-61. 

2 
ADAS, 1981, vol. VI, p. 345. 
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3. 	Les principes régissant l'utilisation par les Etats de satel- 
lites artificiels de la terre aux fins de la télévision  

directe internationale  

3.1. 	Equilibre entre liberté d'information et respect de la  
souveraineté  

Le texte adopté* parvient de plusieurs façons à réconcilier la 

liberté d'information et le respect de la souveraineté. Le paragraphe 1 

établit dès le départ le but d'équilibre et de compatibilité entre ces 

deux principes: 

«1. Les activités menées dans le domaine de la télévision 

directe internationale par satellite devraient l'être d'une manière 

compatible avec les droits souverains des Etats, y compris le principe 

de la non-ingérence, et avec le droit de toute personne de rechercher, 

de recevoir et de répandre des informations et des idées proclamées 

dans les instruments pertinents des Nations-Unies.» 

Nous avons déjà mentionné plus haut dans ce travail que le 

conflit entre la liberté d'information et la souveraineté s'est concré-

tisiàeautour d'un consentement préalable de l'Etat récepteur et du 

contrôle des contenus. Or, nous voyons dans cet article tel que rédigé 

plus qu'un simple énoncé de principe qui tend à rendre compatible ces 

deux principes. En effet, il nous semble que si l'adjectif «proclamées» 

était au masculin singulier, on pourrait en déduire simplement que 

c'est le «droit d'informer» qui est proclamé dans les instruments 

pertinents des Nations-Unies. Or «proclamées» était au féminin pluriel, • 
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il nous semble que le droit de recevoir et répandre des informations 

et des idées devient limité à des idées proclamées dans les instruments 

pertinents des Nations-Unies. Les subtilités de la langue française 

en viendraient-elles à restreindre la liberté d'information, déjà 

circonscrite par la souveraineté étatique, aux idées proclamées par 

les Nations-Unies. 

Quoiqu'il en soit, les articles 2 et 3, en établissant vers 

quels buts devraient tendre les activités de T.D.S., touchent à peine 

au contrôle des contenus. Il s'agit d'activités de T.D.S. tendant à 

favoriser la libre diffusion et l'échange d'informations et de connais-

sances dans les domaines culturel et scientifique», à «contribuer au 

développement de l'éducation et au progrès social et économique, en 

particulier dans les pays en développement» et à «améliorer la qualité 

de la vie de tous les peuples» ainsi qu'à procurer une distraction et ce, 

dans l'intérêt du maintien de la paix et de la sécurité internationale. 

Ce sont là évidemment des visées générales vers lesquelles les activités 

de T.D.S. doivent se diriger.., sans plus. 

Au sujet du contrôle des contenus, l'applicabilité du droit 

international aux activités dans le domaine de la T.D.S. internationale, 

plus expressément le traité de l'espace (1)  se trouve à interdire toute 

•propagande comme conséquence de l'inclusion de la résolution 110(II) de 

l'Assemblée générale des Nations (3 nov. 1947) dans le préambule de ce 

traité. 

1 
déjà cité. 
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Enfin, pour réconcilier les deux grands principes qui 

s'affrontaient, le consentement préalable a pris forme de l'obliga-

tion et du droit d'engager des consultations. 

«10. Tout Etat émetteur ou récepteur participant à un service 

de télévision directe internationale par satellite établi entre 

Etats, devrait, à la demande de tout autre Etat émetteur ou récepteur 

participant au même service, engager promptement des consultations 

avec l'Etat demandeur au sujet des activités qu'il mène dans le domaine 

de la télévision directe internationale par satellite, sans préjudice 

des autres consultations que ces Etats peuvent engager avec tout autre 

Etat sur ce sujet». 

Cet article établit un droit certain à engager des consulta-

tions. Il s'adresse à des Etats participant à un même service de 

T.D.S. déjà établi et il permet aux participants de pouvoir entrer en 

consultation, réviser leurs accords, négocier. Il était important de 

n'accorder ce droit qu'aux seuls participants et d'exclure ainsi la 

possibilité pour un Etat recevant un débordement techniquement inévi-

table d'un service de R.D.S. international dont il ne fait pas parti, 

d'exiger des consultations avec un ou plusieurs Etats ayant conjointe-

ment établi le service. 

Ce sont les articles 13 et 14 qui établissent l'obligation de 

procéder â des accords et â des arrangements «avant» d'établir un 

• 
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service de T.D.S. international et aussi de l'autoriser «ainsi que 

le requièrent les instruments pertinents de l'Union internationale des 

télécommunications et conformément à ces principes». 

Les principes élaborés par l'U.I.T. ont trait spécifiquement 

au problème du «débordement inévitable» du rayonnement du signal prove-

nant de satellites utilisés par des systèmes nationaux sur un Etat 

étranger. Ce problème est résolu par le règlement: 

«Lorsqu'on définit les caractéristiques d'une station spatiale 

du service de radiodiffusion par satellite, tous les moyens techniques 

disponibles sont utilisés pour réduire au maximum le rayonnement sur le 

territoire d'autres pays, sauf accord préalable de ces derniers» (1) . 

C'est à ce règlement que réfère l'article 15 des principes 

régissant la T.D.S. internationale. Si un rayonnement d'un service de 

T.D.S. international parvient à un Etat quand tous les efforts ont été 

entrepris pour l'éviter, ce rayonnement devient admissible. A contrario, 

un rayonnement sur le territoire d'un autre pays, qui serait évitable, 

exigera un accord préalable. 

Le principe du consentement préalable de l'Etat récepteur a 

été établi par la Conférence administrative mondiale des Radiocommuni-

cations (CAMR) de l'U.I.T. de 1971 et formellement réaffirmé à la CAMR 

de 1977, lors de l'attribution de zones de couverture définies pour 

fins de RDS nationale ainsi que des positions orbitales particulières. 

• 
1 
Règlement des radiocommunications, U.I.T., Genève, 1976, vol. 8, art 7, 

428A. 
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Cependant l'U.I.T. a surtout comme rôle le développement des 

techniques de distribution des fréquences et l'acceptation de ces prin-

cipes par les pays opposés.au  consentement préalable ne présuppose pas 

un engagement politique de ces mêmes pays envers ce principe. 

3.2. 	Egalité des Etats  

C'est l'article 5 des principes qui consacre le droit égal pour 

tous les Etats à mener des activités dans le domaine de la T.D.S. et 

le droit de tous les peuples d'en bénéficier. L'accès à la technique 

de la T.D.S. internationale devrait être ouvert «à tous les Etats sans 

discrimination, à des conditions arrêtées d'un commun accord par tous 

les intéressés». Voilà donc le principe d'accords entre les Etats de 

nouveau exprimé mais cette fois-ci il repose sur le principe d'égalité 

des Etats entre eux plutôt qu'au nom de la protection de la souveraineté. 

3.3. 	Coopération internationale 

Le principe de la coopération internationale tend surtout à 

faire bénéficier les pays en voie de développement des technologies 

nouvelles. L'article 6 parle «d'arrangements appropriés» pour atteindre 

cette coopération et spécifie: 

« Il faudrait tenir spécialement compte du besoin que les pays 

• 
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en développement ont d'utiliser la télévision directe internationale 

par satellite pour accélérer leur développement national». 

3.4. 	Responsable des Etats .  

Dans le domaine spatial, les Etats ont à assumer la responsabi-

lité internationale de leurs activités (1) . Les articles 8 et 9 repren-

nent ce principe ainsi que l'exigence de s'assurer que ces activités 

sont faites  en conformité avec les principes énoncés pour la T.D.S. 

Les Etats se livrant à de telles activités, ou les permettant 

à des organismes privés sous leur juridiction se devraient donc de tra-

duire ces principes dans leur législation interne. 

3.5. 	Droits d'auteur et droits analogues  

L'article 11 demande aux Etats de coopérer «pour assurer la pro- . 

tection des droits d'auteur et des droits analogues sur une base bila-

térale et multilatérale au moyen d'accords appropriés entre les Etats 

intéressés ou les personnes morales compétentes agissant sous leur juri-

diction. Dans le cadre de cette coopération, ils devraient tenir spécia-

lement compte de l'intérêt que les pays en développement ont à utiliser 

la télévision directe pour accélérer leur développement national». 

1  Traité de l'espace (1967), articles VI et VII. 
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Actuellement aucune convention internationale sur le droit 

d'auteur ne couvre le cas de la télévision directe par satellite. La 

T.D.S. a été explicitement exclue de la convention de Bruxe 11 es
(1) 

qui 

s'adresse simplement aux distributeurs de signaux auxquels ces signaux 

n'étaient pas destinés. La convention de Bruxelles régit donc le 

phénomène existant le plus couramment présenteMent, c'est-à-dire la 

transmission de programmes par satellites de point à point. Les pays 

adhérents s'engagent à prendre des mesures adéquates pour éviter dans 

leur territoire la distribution de signaux provenant de satellites et 

n'étant pas destinée au distributeur. Elle ne couvre donc pas le cas 

des antennes privées captant directement les programmes. De toute façon, 

il faudrait que le satellite émetteur diffuse dans l'intention d'attein-

dre le public en général et il n'existe pratiquement aucune activité de 

ce genre actuellement. De plus, il semble que cette technologie attendue 

depuis longtemps et maintenant possible, ne sera guère utilisée couram-

ment
(2) 

car les avantages d'une distribution des signaux apparaissent de 

beaucoup préférables. 

Les principes régissant la T.D.S. demandent aux Etats d'en venir 

à des accords appropriés au sujet des droits d'auteur. Ces accords ne 

pourront certes pas concerner le récepteur individuel puisque l'exécution 

qu'il fait des oeuvres, grâce aux signaux captés, constitue de la repré-

sentation privée, ce qui n'enfreint aucune loi sur le droit d'auteur
(3) , 

1 
Convention concernant la distribution de signaux porteurs de programmes 

2 
transmis par satellite, OMPI, 1974, art. III. 
Excepté dans les localités éloignées où c'est difficile d'instaurer le câble. 

3 
Voir «Les satellites et le droit d'auteur aù Canada», par U. Nabhan, 
ADAS, 1984, Vol. IX, p. 417. 

• 
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peu importe d'ailleues que les signaux leur soient destinés ou non. 

Il s'agira plutôt de déterminer qui accomplit l'acte de radiodiffusion, 

du satellite ou de l'organisme d'origine, et comment on tiendra compte 

des larges auditoires atteints dans le calcul de la redevance â 

l'auteur pour la radiodiffusion de son oeuvre. 

• Actuellement, pour éviter la piraterie de ces signaux par des 

récepteurs individuels, on exécute des brouillages en codifiant les 

signaux. Dans le cadre de la convention de Bruxelles, dans le cas de 

la T.D.S., l'organisme d'origine et le distributeur sont en fait une 

seule et même personne puisqu'aucune autre distribution n'est nécessaire 

pour capter les signaux à partir du satellite et les réémettre. La 

Convention n'a pas pour effet cependant d'exclure l'obligation prévue 

à l'article 2 al. 1, dans la situation où un distributeur auquel les 

signaux ne sont pas destinés capte ces signaux à partir d'un satellite 

de type classique et les distribue au moyen d'un satellite de radiodif-

fusion directe
(1)

. Une convention couvrant spécifiquement le cas de la 

T.D.S. devra donc être établie pour protéger les droits d'auteur et dans 

ces accords on devra tenir compte des besoins des pays en développement, 

ce qui a été fait notamment dans la Convention de Bruxelles par l'excep-

tion, à l'article IV iii, pour les P.V.D. quand la distribution est 

«faite uniquement à des fins d'enseignement, y compris celui des adultes, 

ou de recherches scientifiques». 

1 
Actes de la Conférence Internationale d'Etats sur la distribution de 
signaux porteurs de programmes transmis par satellite, Bruxelles, 
6-21 mai 1974, UNESCO, OMPI, p. 62. 
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3.6. 	Applicabilité du droit international  

D'autres principes de droit international peuvent s'adresser 

aux activités de T.D.S., d'autant plus que l'applicabilité du droit 

international est prévue à l'article 4 des principes régissant la 

T.D.S. internationale et plus spécifiquement la Charte des Nations-

Unies, le Traité de l'espace
(1) 

et les dispositions pertinentes de la 

Convention internationale des télécommunications et du Règlement des 

radiocommunications. 

3.6.1. Charte des Nations-Unies  

Si l'on recherche la justification de l'action de l'ONU en 

matière d'utilisation pacifique de l'espace extra-atmosphérique, on la 

retrouve principalement à l'article 2, par. 3 et '4 de la Charte des 

Nations-Unies: «réaliser la coopération internationale en résolvant 

les problèmes internationaux» et «être un centre ot1 s'harmonisent les 

efforts des nations vers ces fins communes». De plus, l'ONU «provoque 

des études et fait des recommandations en vue de: 

a) développer la coopération internationale dans le domaine 

• politique et encourager le développement progressif du 

droit international et sa codification; 

h) développer la coopération internationale dans les domaines 

économique, social, de la culture intellectuelle et de 

1 	. 
- Cité Supra 
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de l'éducation, de la santé publique et faciliter pour . 

• tous sans distinction de race, de sexe, de langue ou de 

religion, la jouissance des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales»
(1)

. 

et les articles 55 et 58 du chapitre IX lui donne un rôle dans la 

coopération économique et sociale internationale. 

Comme le souligne Jon T. Powell dans «International Broadcas-

ting by satellite», la Charte des Nations-Unies est un réceptacle de 

principes s'opposant les uns aux autres: ((The U.W. Charter Serves as a 

repository of principles after used selectively by apposing sides. One 

part of the Charter may be cited to defend a proposal that itself is 

interpreted as violating another» (2) . 

Cependant le fondement même de l'O.N.U. repose sur le principe 

d'égalité entre les Etats: «L'organisation est fondée sur le principe 

de l'égalité souveraine de tous ses membres» (3) , le respect de l'inté-

grité territoriale, de l'indépendance politique et la non-intervention 

dans les matières essentiellement de la compétence nationale d'un 

Etat (4) ; principes directeurs donc à l'établissement d'un système de 

T.P.S. 

1 
2  Charte des Nations-Unies, chap. IV, art. 13. 

Jon T. Powell, International Broadcasting by satellite, p. 61. 
3 

Art. 2 par. 1, Charte des Nations-Unies. 
4 

Art. 2, par. 4 et 7, Charte des Nations-Unies. 
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Enfin, la Charte des Nations-Unies reconnaît les accord régio-

naux entre Etats en ces termes: «Aucune disposition de la présente 

Charte ne s'oppose à l'existence d'accords ou d'organismes régionaux 

destinés à régler les affaires qui, touchent au maintien de la paix et 

de la sécurité internationales, se prêtent à une action de caractère 

régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité 

soient comparables avec les buts et les principes des Nations-Unies» (1) . 

Cet article de la Charte des Nations-Unies a une incidence certaine  

sur les accords régionaux qui auront trait à la T.D.S. 

3.6.2. Le Traité de l'espace  (1967) 

L'article premier de ce Traité fait de l'espace extra-atmosphé-

rique «l'apanage de l'humanité toute entière», ce qui entraîne le prin-

cipe de la non-appropriation de l'espace extra-atmosphérique et le libre 

accès équitable de ses ressources. 

Puisque les satellites de télécommunications font utilisation 

de l'espace extra-atmosphérique, en particulier de l'orbite géostation-

naire, les activités de T.D.S. devront répondre au bénéfice de l'huma-

nité toute entière et ce en toute équité. Ce principe d'équité a 

surtout été mis en oeuvre par l'U.I.T. dans sa fonction d'accès et de 

départage de l'orbite géostationnaire. Il reste que l'utilisation de 

l'espace extra-atmosphérique doit se faire «librement par tous les 

Etats sans aucune discrimination, dans des conditions d'égalité...« (2)  

1 
Art. 52, Charte des Nations-Unies. 

2 
Traité de l'espace, art. 1. 
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et il importait sOrement d'inclure ses principes au domaine de la 

T.D.S. 

_ 

3.6.3. Union internationale des communications  

En 1964, la Conférence Internationale de 1'U.I.T. (1) recom-

mandait que l'utilisation et l'expoitation du spectre des fréquences 

pour les communications spatiales soient sujettes à des ententes 

internationales basées sur les principes de justice et d'équité 

permettant l'utilisation des bandes de fréquences allouées dans l'in-

térêt de toutes les nations. 

En 1973, la Convention Internationale des télécommunications 

donne effet, par son article 33, au Traité de l'espace en déclarant 

que les fréquences et l'orbite géostationnaire sont des ressources 

naturelles limitées «qui doivent être utilisées de manière efficace 

et économique afin de permettre un accès équitable...». 

Ainsi l'U.I.T. dans son rôle de distribution efficace entre les 

pays de fréquences et de l'orbite géostationnaire, se doit de suivre 

ces principes dans l'allocation de fréquences pour la T.D.S. 

Au niveau du consentement préalable des Etats à la réception de 

signaux provenant de satellites et du rayonnement inévitable, 

s'est trouvé à instaurer un régime préconisant un consentement, régime 

étudié plus avant dans ce travail. 

1 
Rec no 10A «Relating to the utilization and showing of frequency 

bands allocated to space radio-communications», 1964. 
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3.6.4. 	L'U.N.E.S.C.O.  

L'U.N.E.S.C.O., à sa conférence générale du 15 novembre 1972, 

adoptait une série de principes directeurs dans une déclaration sur 

l'utilisation de la télévision par satellites
(1)

. L'article 9 concerne 

tout particulièrement la télévision directe par satellite et le prin-

cipe du consentement préalable de l'Etat récepteur y est clairement 

exprimé, sous réserve de la liberté d'information. 

Au fait cette déclaration forme un pot-pourri de principes 

fondamentaux. La liberté d'information y est invoquée mais aussi le 

droit de décider du contenu des programmes d'éducation télédiffusés
(2)

. 

On y exige des ententes en rapport avec les messages commerciaux ' . 

L'Effet de cette déclaration pris à majorité simple par des 

groupes d'experts plutôt que des représentants des gouvernements n'a 

pas la valeur d'un traité international
(4) . Cependant l'effort apporté 

vers le coopération internationale dans le respect des grands principes 

internationaux et les besoins de chacun, en fait une déclaration qui 

illustre très bien les contradictions qui naissent de ces principes dans 

leur mise en oeuvre. 

1 
2 

UNGA
' 
COPUOS, UNESCO, A/AC/105/109, 12 février 1973. 

3  Art. 6(2) de la déclaration pré-citée. 

4 
Art. 9 par. 2 de la déclaration pré-citée. 

Voir «Legal principles governing direct broadcasting activities by 

satellites» (1984), Space Activities III, 423-469. 

• 

• 
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3.6.5. Conventions internationales  

La déclaration universelle des droits de l'homme
(1) 

affirme 

en son article 19 le droit de «chercher, de recevoir et de répandre, 

sans considérations de frontières, les informations et les idées par 

quelque moyen d'expression que ce soit»: c'est la liberté d'informa-

tion, idéal à poursuivre, principe d'interprétation de droit interna-

tional
(2) 

mais qui ne pourrait être utilisé pour détruire d'autres 

droits et libertés. 

Le Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 

et culturels (4) et celui relatif aux droits civils et politiques (5) 

viennent indiscutablement éclairer les débats sur la T.D.S. quand ils 

proclament: «Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. 

En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique 

et assument librement leur développement économique, social et culturel». 

Enfin la Déclaration des principes de la Coopération culturelle 

internationale
(6)

, dans laquelle la coopération culturelle est un 

droit et un devoir, se termine ainsi: «Dans leurs relations culturelles, 

les Etats s'inspireront des principes des Nations-Unies. En s'efforçant 

1 
Adoptée et proclamée par l'Assemblée générale dans sa résolution 

2 217A (III), 10 décembre 1948. 
Voir Daniel Patrick Moynihan, editor, the Defenses of Freedom: The 

Public Papers of Arthur J. Goldberg, 1966. 
3 
4 Art. 30 ' 

Déclaration universelle des droits de l'homme. 
Résolution 2200A(XXI) du 16 décembre 1966. 

5 
Résolution 2200A(XXI) du 16 décembre 1966. 

6 
Proclamée par la Conférence générale de l'UNESCO, 14e session, 4 nov. 

1966. 
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de réaliser la coopération internationale, ils . respecteront l'égalité 

souveraine des Etats et s'abstiendront d'intervenir dans les affaires 

qui relèvent essentiellement de la compétence nationale». 

Ainsi, de quelque côté qu'on se retrouve il y a place pour le 

conflit entre la souveraineté des Etats et la libre circulation des 

idées, entre le besoin de coopération internationale pour le développe-

ment culturel et scientifique mais aussi pour ne pas faire mourir, 

mais bien plutôt vivre les cultures étrangères qu'on vient «alimenter». 

Conclusion  

Le phénomène de la télévision directe par satellite internatio-

nale n'est pas encore devenu une réalité répandue à travers le monde 

et son essor est beaucoup plus lent que prévu. Les systèmes de distri-

bution terrestre de la radiodiffusion sont bien implantés dans plusieurs 

pays industrialisés et parfaitement satisfaisants, si l'on excepte les 

régions éloignées des grands centres. Les pays en voie de développement, 

quant à eux, manquent de postes récepteurs. 

Cependant la T.D.S. internationale a fait l'objet de nombreuses 

discussions dans le monde international, surtout centrées sur le prin-

cipe de la souveraineté étatique confronté à celui de la libre circula-

tion des idées et des informations. Le principe du consentement préala-

ble de l'Etat récepteur et l'obligation d'en venir à des accords ont 
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circonscrit la liberté d'information en lui apportant des limites. 

Il n'est pas étonnant qu'un consensus n'ait pas été atteint 

au sujet de la T.D.S. puisqu'elle soulève une controverse au coeur 

même du droit international. Aucune des résolutions ou déclarations 

énoncées dans cet exposé et qui a trait spécifiquement à la T.D.S. 

internationale n'a une valeur réelle et impérative pour les Etats 

celle d'un Traité internationale. Heureusement l'autorité formelle-

ment reconnue de l'U.I.T. pour ses applications pratiques, a réglé-

menté le secteur d'activités et ce, dans le respect des principes de 

droit international. Nous concluons donc sur l'importance dans 

l'avenir d'un traité international sur cette question
(1) 

 . 

1 
Conclusion similaire dans «Legal principles governing direct broad-
casting activities by satellite», (1984), Space Activities III, 

423-469. 
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